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Pas un sou 
pour l'apartheid 

Solidaire du peuple noir d'Afrique du Sud en lutte, 
le MRAP demande des sanctions efficaces 

et lance une campagne de boycott 

Depuis que le MRAP e x iste, il lutte 
contre l'apartheid. 

L'une des difficultés qu ' il a toù­
jours rencontrées, c'est le silence (ou 
pour le moins, la réserve) des grands 
médias, sur ce crime permanent qui ensan­
glante l'Afrique du Sud. En dehors des 
grandes flambées de violences vite 
évacuées de l'actualité - l'opinion fran­
çaise est restée sous-informée. On a 
longtemps ignoré, on cache encore les 
causes, le fonctionnement du système 
sud-afr i ca in. 

C'es"c qu'il y a, comme on dit, un 
cadavre dans le placard. L'apartheid est 
la source d'immenses"profit~. Le rendement 
des capitaux investis en Afrique du Sud 
est de 30 % plus élevé que partout 
ailleurs. Parce que la négation de tout 
droit à la population noire, sa marginali­
sation, la répression féroce qui lui est 
infligée ont pour but d'en faire la main 
d'oeuvre la meilleure marché du monde. 

De Marignane 
à l'île d'Yeu 

LES HAINES D'UN ÉTÉ 
page 12 

Ainsi, aujourd'hui même, voit-on 
s'exprimer, plus que la solidarité avec la 
révolte du peuple noir, l'inquiétude quant 
à l'avenir du système qui l'opprime. 

Pourtant, les images transmises par 
la presse et la télé parlent. L'in­
dignation grandit. On doit admettre enfin 
que des sanctions, jusque-là déclarées 
"inefficaces", "préjudiciables à la popu­
lation noire" (et que, pourtant elle 
réclame), sont l'ultime moyen de faire 
reculer Pretoria. Mais, ces sanctions, on 
les veut "mesurées", on les ajourne 
indéfiniment ("si ça continue, on inter­
viendra plus vigoureusement" ). De fait, 
elles demeurent symboliques, elles ne 
mettent pas en cause les fondements de 
l'apartheid. 

Le MRAP, fidèle à ses principes, 
poursuit activement son effort d'infor­
mation, de mobilisation, en même temps 
qu'il demande au gouvernement des sanc­
tions vraiment efficaces. Il a pris part 
cet été à plusieurs manifestations . D'au­
tres se préparent. Il a lancé une campagne 
de boycott des produits sud- africains 
vendus en France, qui rencontre de larges 
échos. Il n'est pas seul. Le mouvement de 
lutte contre l'apartheid s'amplifie. 

( lire nos inform ations p. 2 à 6) 
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ACTION 

Pour en finir 

Pendant tout l'été, le HRAP 
est resté lob ilisé contre l' apar ­
theid . 

Déjà, après la déclaration 
faite le 31 .ai par le Prnier 
Ministre annonçant l'arr@t é~entuel 
des investissuents en Afrique du 
Sud ..• dans 18 lois à 2 ans, notre 
Mouve.eot s'était prononcé une 
nouvelle fois pour des lesures 
illédi ates . Il s'étai t notanent 
adressé (l8 juin) au gouverne.ent 
et aux groupes parlnentaires pour 
deunder des sanctions écone.iques 
globales et la ratification par la 
France de la Convention internatio­
nale sur l'éli.ination et la ré­
pression du cri.e d'apartheid (1) . 

Paris 
et 
Prétoria 

le 16 juillet, tandis que la 
répression upire de jour en jour 
en Afrique du Sud, (llétat d'urgen­
ce sera procla.é le 21) le "FlAP, 
dans une déclaration, sous le 
titre; "Ils s'attaquent .t.e auIC 
.orts" , dénonce " l'escalade dans 
l'inn.ie" qui conduit les diri­
geants de Pretoria à "refuser 
l'inhuution dans la paix et la 
dignit' aux r'centes victi.es de la 
r'pression policière" . Il se soli­
darise avec " les h'ros inconnus ou 
cUèbres" qui affrontent la police 
et l'ar.h de Botha. 

En France, une 

Il dnande au Pre.ier Minis­
tre français "de uttre en applica­
tion dès uintenant - et non fin 
1987 - l'intention procluée ( ••• ) 
de prise de sanctions 'cono.iques". 

le "RAP intervient le 19 
juillet auprès des parle.entaires 
pour proposer qu'un débat ait lieu 
"sur la .ise en appliciltion de 
toute urgence des reco.undations 
de l'ONU pour un boycott de l'Afri­
que du Sud", écono . ique, financier, 
nucléaire , culturel et sportif. 

le président de l ' Asse.blée 
Nationale, M. louis "er.az , répond 
le 2 août; "Votre de.ande .e paratt 
pleine.ent justifiée , en raison de 
l'extrhe gravité des évènuents 
qui se déroulent dans ce pays . 
"ais, co •• e vous le savez, un tel 
débat ne pourrait se tenir que 
consécutivuent à une déclaration 
du gouverne.ent , confor.hent au 
règle.ent de l'Asse.blée Nationale . 
J'adresse donc copie de votre 
lettre à " . labarrère , .in istre 
délégué chargé des relations avec 
le Parluent". 

Le président du groupe socia­
liste écrit que les propositions du 
"RAP seront sou.ises "pour eICaun 
et décision à l'un de nos prochains 
bureaux". Le groupe co •• uniste 
annonce le dépôt d'une proposition 
de loi pour des sanctions globales 
contre l'Afrique du Sud. 

le 28 juillet, après la 
décision du Pruier Ministre d'ar­
rêter dès nintenant les nouveaux 
investisse.ents , et le vote, au 
Conseil de SécuriH, de la résolu­
tion proposée par le Danenrk et 
par la france, le "RAP se félicite 
de ces dispositions. Pourtant , sur 
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la base de leur analyse détaillée, 
il regrette leur caractère li.ité, 
par rapport à l'i.portance de 
l'i.plication française dans la 
stratégie écono.ique de l ' Afrique 
du Sud. 

le 19 août, c'est la confé­
rence de presse organisée par le 
"RAP, avec les représentants en 
France de l'ANC et de la SWAPO , les 
.ouvuents de libération d'Afrique 
du Sud et de Nuibie . Albert lévy, 
secrétaire général du "ouvuent, 
expose le point de vue du IIRAP sur 
la situation et insiste, co •• e 
Dulcie Septe.ber (ANC) et Tuliueni 
Kalo.oh (SWAPO) sur la nécessité de 
sanctions rigoureuses . Il annonce 
le lance.ent d'une cupagne de 
boycott par les consouateurs des 
produits sud-africains vendus en 
France. Deux se.aines plus tôt, le 
6 août, 1 e MRAP s'étai t adressé aux 
trois chatnes de télévision pour 
dennder que cesse la publicité en 
faveur des oranges Outspan. 

Information 

Pour obtenir un débat parle­
. entaire approfondi, Cn'y en a-t-il 
pas eu un , par exuple, au Congrès 
a.éricain), pour des sanctions 
capables d'ébranler le systè.e 
d'apartheid, les co.ités locaux du 
IIRAP interviennent auprès des dépu­
tés et sénateurs dans leurs cir­
conscriptions . 

Pour sensibiliser l'opinion, 
ils organisent des asse.blées d'in­
fornt ion, des projections de 
fihs , des débats dans les villes, 
les entreprises, et, bientôt, les 
établisse.ents scolaires. 

Ils distribuent abonda •• ent 

avec l'apartheid 

mobilisation croissante 

les tracts sur le boycott, apposent 
sur les .urs affiches et autocol­
lants . rIs diffusent le badge 
"Apartheid stop". 

le besoin d'inforution des 
.ilitants eux-.ê.es se faisant 
sentir pour .ieux répondre aux 
besoins, UNE JOURNEE D'ETUDE SUR 
L'APARTHEID A ETE OECIDEE PAR LE 
BUREAU NATIONAL. EllE SE TIENORA A 
PARIS LE DIIIA.CHE 6 OCTOBRE. D'AU­
TRES "JOURNEES" DECENTRALISEES AU­
RONT LIEU ENSUITE DANS PLUSIEURS · 
REGIONS. Toutes seront ouvertes à 
l'ensuble des adhérents et aux 
sy.pathisants intéressés (2) . 

Manifestations 

le MRAP était partie prenante 
de toutes les unifestations contre 
l'apartheid qui ont eu lieu à Paris 
cet été . 

Il a envoyé une large délé­
gation, conduite par Charles Pa­
lant, .e.bre de la présidence, au 
rassubleunt appelé par la C.G . T. 
le 17 jui llet, devant la Bourse du 
Travail. Il était égale . ent pré­
sent, le 24 juillet, à la . anifes­
tation . ensuelle devant l'a .bassade 
d'Afrique du Sud, avec le MAA et 
SOS-Racis.e. Avec les Rencontres 
nationales contre l'apartheid, il a 
pris part, le snedi 24 août, à un e 
après-.idi d'infor.ation et d'ani­
ution devant le Centre Georges 
Po.pidou . 

Surtout, il faut souligner 
l'i.portance de la .anifestation 
contre les i.portations de charbon 
le 27 août, qui a couencé par un 
rasse.ble.ent devant le siège de 
l'A.T.I.C. (Association Technique 
de l'I.portation Charbonnière) , rue 

de longcha.p, et s'est achevée, 
après un défilé, au Parvis des 
libertés et des Droits de l'Houe, 
place du Trocadéro. Cinq .ille 
participants; c'était, depuis la 
protestation qui a suivi le .assa­
cre de Soweto, la plus puissante 
dhonstration parlSlenne contre 
l ' apartheid . Albert Lévy représen­
tait le MRAP dans la délégation qui 
a été reçue par le président de 
l'A.T.I.C., M. Hubert Dubedout. 
C'est lui qui a lu le ussage de 
solidarité adopté par la foule des 
unifestants à l'intention des 
.ilitants sud-africains qUI de­
vaient, le lenduain, effectuer une 
.arche vers la prison de Nelson 
Mandela, près du Cap . 

le 28 août, nouvelle unifes­
tation devant l'a.bassade sud-afri­
caine. Anne-Marie Duus , secrétaire 
nationale, prend la parole au no. 
du MRAP. 

A signaler égale.ent les 
délégations qui se sont rendues le 
20 août, (à l'appel , entres autres, 
du IIRAP) à l 'nbassade d'Afr i que du 
Sud, pour deunder que soi t épargné 
le jeune Ben juin Moloisé, accusé 
du . eurtre d'un policier raciste, 
et dont la pendaison à Pretoria 
était annoncée pour le lende . ain 
(3) . Dans la nuit, on apprenait que 

SIX HEURES CONTRE l'APARTHEID 

A l'initiative des Rencontres 
nationales contre l'apartheid, et 
avec le concours de no.breuses 
organisations, dont le IIRAP, se 
préparent, toujours devant cette 
forteresse du racis.e, au 59 Ouai 
d'Orsay, SIX HEURES CONTRE L'APAR­
THElO, LE VE.DREDI 11 OCTOBRE, A 
PARTIR DE 17 HEURES. Oes chanteurs, 
des acteurs se produiront sur un 
podiu.: sur le trottoir longeant le 
quai de la Seine, des tables 
offriront une docullientation abon­
dante; des .ilitants , des personna­
lités, portant à tour de rôle des 
pancartes, défileront en per.anen­
ce . Ce sera la JOURIEE .nso. 
IIANOELA, illustrée par une très 
belle affiche d'Erne.st Pignon-Er­
nest, s'inscrivant dans la Journée 
internationale de solidarité avec 
les prisonniers politiques d'Afri­
que du Sud. 

l'exécution était reportée au 30 
septe.bre , pour per.ettre un ré­
exuen de }' affaire. 

Le 19 septe.bre à 20 heures 
aura lieu un .eeting de la SWAPO, à 
la Bourse du Travail, 85 rue 

Dans l a série irLes Dossiers du MRAplr 

vient de paraître 

L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE 
Un dossier de 65 pages . 

PVP; JO Frs. Remise aux Comités locaux. 
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ACTION 

Charlot. Un représentant du MRAP 
prendra la parole. 

Le 26 septembre, est prévue, 
à llinitiative dlassociations dlé­
tudiants, et avec la participation 
du MRAP, une marche de la place 
Saint-Sulpice à llambassade dlAfri­
que du Sud . Clest là qulaura eu 
lieu la veille, le rassemblement 
désormais régulier du dernier mer­
credi de chaque mois. 

LE BOYCOTT 

La campagne de boycott des 
produits sud-africains vendus en 
France, lancée par le MRAP a 
suscité aussitôt un vif intérêt. 
10.000 tracts, donnant une liste 
(non exhaustive) de ces produits et 
des firmes françaises les plus 
engagées dans le système dlapar­
theid ont été épuisés en quelques 
jours. Dlédition en édition, la 
liste slallonge et se précise, 
grâce aux indications que font 
parvenir des consommateurs et leurs 
associations. 

Il est intéressant de noter 
que, comme nous 11 avions demandé, 
la Régie Française de Publicité et 
TF1 ont annulé la diffusion dl une 
série de spots publicitaires, déjà 
prêts, pour les oranges Outspan. 

Par ailleurs, il convient de 
saluer les travailleurs du Havre 
qui, à llappel de la CGT, ont 
occupé un navire chargé de charbon 
sud-africain; les dockers de Rouen 
qui ont ensui te refusé de le 
décharger; ceux de Fos-sur- Mer, 
qui ont occupé et refusé de déles­
ter un autre navire de charbon en 
route vers 11 Italie (où tous les 
syndicats ont ensemble boycotté 
pendant une semaine les avions, 
bateaux et produits en provenance 
de 11 Afrique du Sud ou SI y ren­
dant). A Bordeaux, clest un navire 
dloranges sud-africaines qui a été 
occupé, et une partie de sa cargai­
son jetée à la mer. 

KYALAIII 

Au plan sportif, la mobilisa­
tion de llopinion publique a con­
dui t les dirigeants internationaux 
du Rugby à écarter llAfrique du Sud 
du prochain championnat du monde. 
Fair play, comme sait llêtre M. 

LES COMPLAISANCES 
DE LACEE 

Deux jours avant la réunion 
du Conseil des Ministres de la 
Communauté européenne, 12 Mouve­
ments anti-apartheid dlEurope se 
sont rencontrés à Bruxelles, le 8 
septembre, et ont rendu publique 
une déclaration commune. De France, 
étaient représentés les Rencontres 
nationales contre llapartheid, 1 1 - , 

AFASPA, le MAA et le MRAP. 
Le texte publié souligne le 

rôle décisif des pays de la CEE 
dans lléconomie sud-africaine; il 
précise que la Iltroîka ll (les trois 
ministres européens) qui sIest 
rendue récemment en Afrique du Sud 
lia succombé rapidement aux pres­
sions de Pretoria et a accepté ses 
conditions ll • Il observe que IlIa 
pratique consistant à rechercher 
une position commune aux Etats de 
la Communauté européenne à propos 
de 11 Afrique australe, a permis de 
bloquer les mesures eFfectives ll • 

Ferrasse avec ses IIbons amis ll de 
Pretoria, ils ont permis aux tri­
cheurs racistes de dire qu li Is lIse 
retiraient ll de leur propre gré. 

La Fédération internationale 
du Sport automobile, elle, avait 
cru pouvoir aider M. Botha et les 
siens, en avançant dl un mois la 
date du Grand Prix dlAfrique du 
Sud, qulelle a fixée au 19 octobre. 
Mais elle a été prise de vitesse 
par les évènements et la montée de 
llindignation. 

Le MRAP, pour sa part, est 
intervenu auprès du ministre fran ­
çais de la Jeunesse et des Sports; 
de la Fédération internationale et 
de la Fédération française; des 
responsables de Renault et de 
Ligier. Il a écrit au x pilotes 
Alain Prost et Jacques Lafitte ••• 
Les prises de position du ministre, 
de la direction Renault, le refus 
de pilotes dlautres pays (Suède, 
Finlande, Autriche, Brésil) slajou­
tant aux déclarations des pilotes 
français, la décision enfin des 
syndicats australiens de ne pas 
décharger, pour llépreuve suivante, 
les véhicules qui viendraient de 
Kyalami tout cela mettait en 
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Sont énumérées ensuite une série de 
dispositions qui permettraient dli­
soler réellement 11 Afrique du Sud 
raciste. 

On sait comment cette analyse 
a été confirmée le 10 septembre, 
lorsque le refus de la Grande-Bre­
tagne a fait échouer 11 adoption de 
sanctions collectives. On ignore 
aujourd 1 hui si les neuf pays qui 
ont voté pour ces sanctions enten­
dent les appliquer; tout comme 
dlailleurs celles du Conseil de 
Sécurité, 
gatoires ll • 

qui. ne sont pas Ilobli -
Certaines pourraient 

représenter un léger pas en avant 
par rapport aux mesures annoncées 
par les Etats-Unis ou la France. 
Mais les réactions de Pretoria 
démontrent que les unes et les 
autres sont trop minimes, trop 
fragmentaires, pour faire fléc hir 
les criminels racistes. Llapartheid 
nlest pas frappé au coeur. 

cause le déroulement du Grand Pri x 
et du Championnat du monde. 

Depuis plusieurs années, le 
MRAP demandait la suppression de 
cette épreuve. Alors que le sport 
amateur avait déjà clairement rompu 
dans de nombreuses disciplines avec , 
11 Afrique du Sud et que celle-c i 
étai t exclue des Jeux Olympiques, 
Cl est la première fois qu 1 un tel 
mouvement se produit dans le domai­
ne du sport professionnel. 

POUR DE VRAIES SANCTIONS 
ECONOIIIQUES 

Les progrès accompl i s dans l a 
dernière période résultent avant 
tout de la lutte menée sur place, 
avec héroîsme et lucidité, par le 
peuple sud-africain - toutes origi ­
nes confondues - contre le rég i me 
dlapartheid. Dev ançant les mesures 
des gouvernements, des banques, des 
entreprises réduisent (ou camou­
flent) leur participation au sys t è­
me, parce que le pays nI est plus 
aussi IIs ûr ll. 

Des efforts désespérés sont 
entrepris un peu partout pour 



tenter de sauver l'essentiel, se­
rait-ce au prix de quelques conces­
sions •.. Mais c'est un véritable 
changement que réclament les anti­
racistes: l'égalité, la démocratie 
pour tous les habitants de l' Afri­
que du Sud. 

L'aide qu'attendent de l' ex­
térieur ceux qui risquent chaque 
jour leur vie pour la liberté, 
c'est l'organisation généralisée de 
véritables sanctions économiques, 
qui briseraient les reins à l'apar­
theid. Ici, l'action continue pour 
les obtenir. 

( 1 ) Cette convention, votée par 
l'ONU en 1973, ratifiée par 86 pays 
membres, est déj à entrée en appli-
cation. 
(2) Renseignements au siège natio­
nal du MRAP (806.88.00) ou auprès 
des comités locaux. 
(3) Un peu avant, des jeunes de 
SOS-Racisme, qui avaient occupé le 
siège de la compagnie aérienne 
sud-africaine, avenue de l'Opéra, 
étaient brutalisés par la police; 
plusieurs d'entre eux, conduits 
dans un commissariat, se sont 
plaints d'injures et ont signalé 
avoir vu des inscriptions racistes. 
Le MRAP a élevé une vive protes­
tation contre ces comportements 
policiers. 

LE MRAP PRESENT A NAIROBI 
ET A TUNIS 

Dans le cadre de la clôture de 
la Décennie de la Femme qui s'est 
tenue à Nairobi du 10 au 26 juillet 
dernier, Rose Michalowicz, repré­
sentante permanente du MRAP à l'ONU 
(Genève) a participé au Forum des 
ONG. Au nom du MRAP, elle est 
intervenue sur le problème de 
l'apartheid et a tissé de solides 
liens d'amitié avec bon nombre de 
femmes mandatées par des organisa­
tions africaines. 

Durant la même période de 
l'été, Roger Bismuth, président de 
la fédération de la Gironde, de 
passage à Tunis, a animé un carre­
four dans un lycée qui avait choisi 
pour thème du débat: "Vivre ensem­
ble avec nos différences". 

LE BADGE DE LA SOLIDARITÉ 

Ce badge découpé sur .atière 
plastique, édité par le MRAP {en 2 
couleurs} doit devenir le signe 
visible de la solidarité avec les 
ho •• es, les fe •• es, les jeunes qui 
luttent et souvent .eurent pour la 
liberté en Afrique du Sud. Portez­
le. Diffusez-le. 

L'unité: 10 F. A partir de 
cent: 6 F l'un. 

A retirer ou co •• ander au 
, Sl.ege national du MRAP, 89 rue 
Oberka.pf, 75011 PARIS, ou auprès 
des co.ités locaux. 

CE QUE LE MRAP 
MET A VOTRE DISPOSITION 

Pour agir contre l'apartheid, 
le MRAP met à votre disposition 
outre le badge ci-dessus: 

- Des affiches 40cm x 60cm 
reproduisant le même motif et une 
affiche "Liberté pour l'Afrique 
australe". L'uni té: 10 F. Tarifs 
spéciaux pour collages, à partir de 
cent. 

- Des autocollants, également 
illustrés par ce thème, et plu­
sieurs autres (MRAP et MRAP-Solida­
rité) exprimant le soutient à l'ANC 
et la SWAPO, la solidarité avec les 
réfugiés sud-africains dans les 
pays VOlSlns, ou demandant la 
libération des prisonniers de l' a­
partheid. (L'unité: 2F; à partir de 
cent: 1 F). 

Des planches de quatre 
cartes postales illustrées, déta­
chables, destinées au Président de 
la République et au Premier Minis­
tre (pour demander des sanctions 
rigoureuses contre l'Afrique du 
Sud), à l'ambassadeur d'Afrique du 
Sud (pour la libération des prison­
niers politiques et l'abolition du 
système d'apartheid), ainsi qu'au 
MRAP (soutien et demande d'informa-
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tions). l'unité 5 Frs~ comités 

locaux 3 Frs. 
- Des cartes postales avec 

les portraits de Nelson et Winnie 
Mandela, pour leur témoigner la 
solidari té de l'opinion française. 
L'unité: 3F; à partir de cent: IF). 

- Des brochures: "L'apartheid 
contre le sport". 12 pages. Format 
21x29,7. L'exemplaire: 5 F. 

- Des livres: 
"Diviser pour régner" (sur 

les bantoustans), de Barbara Ro­
gers. L'exemplaire: 15 F. 

"L'apartheid, le dos au mur" 
(en français et en angl ais), re­
cueil d'affiches de divers pays 
contre l'apartheid. L'exemplaire: 
30 F. 

"Soweto. Soleils fusillés", 
poèmes de Paul Dakeyo. L' exemplai­
re: 15F. 

Et aussi: 
UNE LISTE DES PRODUITS SUD­

AFRICAINS VENDUS EN FRANCE ET DE 
SOCIETES FRANCAISES ENGAGEES DANS 
LE SYSTEIIE D'APARTHEID. 3 FIes 10 
exemplaires. 

S'informer pour les frais 
d'envoi (806.88.00). 



Rapport de /a 
Commission internationale 

Agir résolument 
contre l'apartheid 

Dans son numéro de juin-juillet, Droit 
et Liberté a reproduit la plupart des 
rapports et résolutions adoptés au Congrès 
du MRAP, à Pantin, les 8 et 9 juin. Restent 
les deux rapports de la Commission interna­
tionale: l . un, de caractère général, sur 
les principaux problèmes qui préoccupent le 
MRAP à travers le monde; l'autre, sur la 
lutte contre l'apartheid. C'est ce dernier 
que nous publions ci-après, en raison de 

l'actualité brûlante. Présenté par Jean­
Pierre Reyal, au nom des quelque 60 parti­
cipants aux travaux de la Commission, il a 
été adopté à l'unanimité en séance pléniè­
re. L'autre rapport paraîtra le mois pro­
chain, clôturant ainsi le compte-rendu du 
Congrès le nombre de pages dont nous 
disposons (bien que spécialement accru) ne 
nous ayant pas permis de le donner en un 
seul numéro. 

LE REGIME D'APARTHEID 

Redisons aujourd'hui ce 
qu'est le régime d'apartheid imposé 
à la majorité de la population 
d'Afrique du Sud et de Namibie. 

Le régime d'apartheid 
est la seule forme de racisme 
légalisé existant dans le monde. En 
Afrique du Sud, la population noire 
est harcelée, les arrestations 
arbitraires en vertu de la loi sur 
la sécurité intérieure se multi­
plient, les restrictions, le chôma­
ge, la misère, la malnutrition sont 
le lot des Africains. 

Les populations sont 
massivement déplacées vers des 
réserves - les bantoustans -, le 
plus souvent sans ressources miné­
rales , sans ressources agricoles. 

A ce jour, 10 millions 
d'Africains ont été déportés. 

L'obligation faite aux 
Africains de prendre la nationalité 
du bantoustan qui leur est assigné 
transforme un peuple en étranger 
dans son propre pays. 

Ce régime brise les 

familles, dépossède les paysans de 
leur terre, déracine les popula­
tions et prétend interdire toute 
expression politique, toute liber­
té, tout espace démocratique aux 
peuples sud-africain et namibien. 

Les dirigeants des as­
sociations, des syndicats que la 
population africaine essaie de 
créer sont sans cesse menacés. 

Les principaux diri­
geants du Front Démocratique Uni 
ont été arrêtés en février dernier 
et sont jugés pour "trahison", 
délit passible de la peine de mort 
en Afrique du Sud. 

LE DRAME DES FEMMES 

Pensons au drame que 
vivent les femmes dans ce pays 
s'efforçan t d'éduquer le plus sou­
vent seules, sans ressources, les 
enfants qui ont survécu aux mala­
dies infantiles. 

Pensons à l'automuti­
lation imposée aux femmes noires, 
obligées d'absorber de dangereux 
contracepti fs pour pouvoir obtenir 
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un travail, un taudis pour loger, 
pour pouvoir inscrire un enfant à 

'ce qui devrait être une école. 

L'EXPANSIONNISME SUD-AFRICAIN 

Terroriste à l' inté­
rieur, le régime d'apartheid l'est 
aussi à l'extérieur des frontières 
de l'Afrique du Sud. 

La Namibie, reconnue 
pays indépendant par la communauté 
internationale, est une colonie où 
sont imposées les règles de l'apar­
theid en violation ouverte des 
décisions de l'ONU. La Namibie sert 
aujourd 'hui de base d'agression 
contre la République d'Angola. 

Ajoutons qu'il n ' est 
pas de pays jouxtant l'Afrique du 
Sud qui n'ait eu à subir soit l'in­
tervention de l'armée raciste, soit 
les destructions et les crimes des 
bandes armées par Pretoria. 

L'Afrique du Sud bafoue 
ouvertement les droits de l' homme, 
les droits des peuples et la 
Communauté internationale. 



UN REGIME NON AMENDABLE 

Dès lors, est-il rai­
sonnable de dire que ce régime peut 
être amendé, aménagé par des retou­
ches constitutionnelles suc­
cessives, que seule la pression 
morale peut faire céder Pieter 
Botha et contribuer à l'évolution 
démocrat i que du système? 

Ce sont des hypothèses 
que la Commission r~unie hier n'a 
même pas jugé utile d'évoquer car, 
si tel était le cas, les condamna­
tions répétées de l'ONU dénonçant 
l'apartheid comme crime contre 
l' humani té, les condamnations for­
mulées par les représentants des 
religions du monde et par les 
humanistes les plus prestigieu x 
auraient dû y suffire. 

Par contre, l'analogie 
entre le régime d'apartheid et le 
régime nazi n'a pas été contestée. 

Il paraît évident que 
Winnie Mandela Albertina Sisulu 
ont en face d'elles les mêmes 
forces brutales que combattaient, 
il y a quarante ans, Lucie Aubrac, 
Danièle Casanova ou Geneviève : e 
Gaulle. 

RElEVER LE DEFI 

Face à ces défis, face 
à ces crimes racistes, la Commis­
sion a retenu que le MRAP se doit 
de mener une action encore plus 
offensive. Nous avons à développer : 

- des actions de sensibilisation en 
multipliant, les manifestations, 
les expositions, les débats et en y 
associant largement les mouvements 
de libération d'Afrique du Sud et 
de Namibie, ANC et SWAPO. 

continuer ses interventions pour 
obtenir du gouverne.ent français 

qu'il applique les sanctions globa­
les recommandées par l'ONU, c -est­
à-dire l'arrêt des échanges écono­
miques, culturels, sportifs scien­
tifiques, l'arrêt des échanges dans 
le domaine nucléaire. 

A PROPOS DES DECLARATIONS RECENTES 

Certes, nous apprécions 
les souhaits exprimés par M. le 
Premier Ministre de développer les 
relations d'amitié avec les peuples 
sud-africain et namibien. 

Doubler le nombre des 
bourses, actuellement une ving­
taine, est un objectif sans aucun 
doute réaliste: le budget de l'Etat 
peut absorber cette contrainte 
financière . 

ce accord e 
étudiants 
Sud. 

Souhaitons que la Fran­
directement son aide aux 
réfugiés d'Afrique du 

Cela est plus satis­
faisant que d'accueillir et de 
former les étudiants et chercheurs 
du régime raciste. 

Nous voudrions d'ail­
leurs dire à ce sujet notre étonne­
ment d'avoir appris que le fils du 
recteur de l' Universi té de Bloom­
fontein, en Afrique du Sud, M. 
Duplessis, ait pu séjourner un an 
(en 1984) au Centre de Recherches 
de l'Ecole des Mines et accéder 
ainsi à une formation et à des 
informations d'un grand intérêt 
scientifique et technique. Nous 
pensons qu'il ne s'agit pas d'un 
cas isolé. 

La préoccupation du 
MRAP, dans la prochaine période, 
doit être le développement des 
initiatives en faveur des prison­
niers politiques sud-africains, aux 
femmes emprisonnées ou bannies. 
Nous pensons notamment à Mmes 
Albertina Sisulu et Winnie Mandela. 

CESSER L'AIDE AUX RACISTES 

France, 
vestir 

En exigeant que la 
non seulement cesse d' in­

en Afrique du Sud, mais 
retire ses investissements comme 
commencent à le faire les universi­
tés et certaines entreprises améri­
caines, et dénonce les contrats 
militaires, cesse de former les 
techniciens et chercheurs du nuclé­
aire, nous satisfaisons à un impé-
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Précisions 
On trouvera ci-après quelques 

préclslons complétant le compte­
rendu du Congrès du MRAP publié 
dans le dernier numéro de Droit et 
Liberté: 

- Les travaux ont été suivis 
dans leur totalité par Mme Carrie 
MARIAS, de l'UNESCO (Division des 
Droits de l'Homme et de la Paix). 

Parmi les associations 
représentées, les participants ont 
salué la délégation de la LICRA, 
condui te par son Secrétaire Géné­
ral, Pierre AIDENBAUM. 

La délégation du Parti 
Communiste Français était composée 
de Jean-Louis MONS et Marie-Thé­
rèse GOUTMAN, membre du Comi té 
central, François ASENSI, député 
de la Seine-Saint-Denis, et Jac­
ques ISABET, maire de Pantin. 

Nous prions les uns et les 
autres de bien vouloir excuser les 
erreurs ou omissions qui ont été 
commises. 

Par ailleurs, nous avons reçu 
après la parution de notre men­
suel, un message de sympathie de 
Pierre BEREGOVOY, ministre de 
l'Economie, des Finances et du 
Budget. 

ratif moral et nous voulons créer 
les conditions pour retirer à la 
minori té raciste les moyens de sa 
domination, empêcher qu'elle accède 

à une réelle autonomie scientifi­
que, énergétique et militaire. 

Faut-il rappeler que 
grâce à l'aimable contribution de 

-la France, l'Afrique du Sud, non 
seulement fabrique une partie de 
son armement, mais est devenue 
exportatrice d'armes? 

Un autre exemple: le 
contrat signé par Air Liquide, il y 
a quelques mois, avec l'Afrique du 
Sud pour une uni té de liquéfaction 
d'oxygène, nous paraît à ce titre 
inacceptable. Il permettra à ce 
pays de développer une technique de 
gazéification du charbon et d'être 
moins dépendant au plan énergé­
tique. 

L'EFFET PERVERS 

Nous voudrions illus-
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trer, par un dernier exemple, 
l'effet pervers des relations éco­
nomiques de la France avec l'Afri­
que du Sud. 

Nous avons reçu l'ex­
trai t d'un contrat de travail que 
fai t signer une grande entreprise 
multinationale aux employés qu'elle 
envoie travailler en Afrique du 
Sud. 

Il y est mentionné que 
l'employé français, blanc naturel­
lement, devra fréquenter des hôpi­
taux pour blancs, qu'il aura en 
fai t à se conformer aux exigences 
de l'apartheid. 

Ce contrat est à l'évi­
dence une violation du Code du 
Travail français et sans aucun 
doute de notre Constitution. 

Par conséquent, il nous 
paraît opportun de poser la ques­
tion suivante: quels engagements, 
quels contrats, les sociétés fran­
çaises engagées en Afrique du Sud 
font-elles signer à leurs collabo­
rateurs? 

FAIRE GRANDIR LA PROTESTATION 

Pour conclure , permet­
tez-moi de renouveler l'appel de la 
Commission qui s'est réunie hier. 

Le MRAP est aujourd'hui 
le principal mouvement à lutter 
contr~ l'apartheid en France. Sa 
contribution, dans la prochaine 
période, sera essentielle: multi­
plions les assemblées, les rencon­
tres, faisons grandi r l"a protesta­
tion contre le régime de Pretoria. 

que, sous 
vernement 
réduire la 

Nous avons la certitude 
la pression, notre gou­
pressera le pas pour 
distance qui sépare les 

intentions proclamées des actes. 
Mais, d'ores et déjà, 

nous invitons les comités locaux à 
contribuer à la souscription natio­
nale lancée par MRAP-Solidari té 
pour l'achat de médicaments et hous 
aider à financer l'accueil de trois 
ou quatre enfants sud-africains et 
namibiens en colonie de vacances 
cet été. 

Tirage des bons de soutien 
Comme il avait été annoncé, le premier tirage des 80ns de Soutien du 

MRAP a eu lieu le 18 juillet. Les souscripteurs bénéficiaires des cadeaux 
sont: 

Frédéric CORNU, de Chilly-Mazarin (91): une semaine en Tunisie pour 
deux personnes (no 147.542) 

M. ou M.e JESTIN, d'Aubervilliers (93): une semaine en Grèce pour 
une personne (no 013.759). 

La diffusion des Bons de Soutien se poursuit donc. Si vous en avez 
, bl· les réglant, de J·oindre les talons pour le tirage. reçu, n ou lez pas, en 

Vous aurez ainsi aidé le MRAP à amplifier son action. 

Rappelons qu'un nouveau tirage aura lieu le 12 décembre, pour la 
distribution d'un magnétoscope, d'un micro-ordinateur, d'un week-end à 
Londres, de jouets, de livres, etc. 

Nous rappelons aux aimables acheteurs des Bons 

de Soutien qu'un deuxième tirage doit avoir lieu le 

12 décembre 1985. 

Le numéro de Droit et Liberté de Janvier 1986 

donnera les résultats intégraux de ce tirage en 

indiquant avec précision les lots correspondants. 
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Le MRAP s'adresse à 
M. Gorbachev 

Le 3 juillet dernier, le MRAP 
s'est adressé une nouvelle fois aux 
dirigeants de l'URSS, M. Mikhaîl 
Gorbatchev, devenu depuis peu Se­
crétaire Général du P.C.U.S., et M. 
Andrei Gromyko, élu quelques jours 
plus tôt Président du Presidium du 
Soviet Suprême, pour leur poser le 
problème des "refuzniks". Dans la 
lettre signée de George Pau-Lange­
vin et Albert Lévy, présidente et 
secrétaire général du MRAP, on peut 
lire: 

"Après votre élection aux plus 
hautes fonctions de l'Etat, nous 
voulons attirer votre attention sur 
le fait que diverses informations 
en provenance de l'URSS nous indi­
quent que de nombreux juifs subis­
sent des préjudices quand ils 
manifestent leur désir d'émigrer en 
Israël, et que d'autres font état 
de difficultés dans les activités 
religieuses et culturelles auxquel­
les ils sont attachés. 

"Nous savons bien que ce n'est 
pas le cas de la grande majorité 
des juifs d'Union Soviétique, mais 
nous pensons que ces faits sont 
incompatibles avec les accords 
d' Helsinki et les pactes interna­
tionaux des Droits de l'Homme, dont 
votre pays est signataire. 

"Sans prendre position sur le 
sionisme, nous pensons que cette 
idéologie ne saurait être combattue 
par des mesures administratives, 
telles que des procès, des priva­
tions d'emploi, voire de liberté. 

"Nous espérons que l' arri vée 
d'une nouvelle équipe dirigeante 
permettra une meilleure prise en 
compte de ces situations pénibles, 
et que les personnes emprisonnées 
pour avoir manifesté leur intention 
d'émigrer en Israël seront rapide­
ment libérées". 

Le MRAP a en outre proposé à 
l'ambassade soviétique à Paris 
l'organisation d'une "table ronde" 
avec l'un de ses représentants pour 
confronter les différents points de 
vues sur ce problème. 


